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Le lecteur du Monde le constate chaque jour : pour mieux comprendre l'actualité, tout autant que les questions de fond qui taraudent nos sociétés, l'apport des sciences sociales semble incontournable. D'ailleurs, le nombre des chercheurs dans ces disciplines a explosé depuis les années 1960, dans les pays comme la France, où elles sont nées, en Europe, en Amérique, puis dans le monde entier. C'est pour réfléchir à cette évolution, que j'ai pris l'initiative d'une rencontre pluridisciplinaire et internationale, qui s'est tenue à Paris, du 3 au 6 mai, au ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche puis à l'Ecole des hautes études en sciences sociales, ouverte par la présidente du CNRS, Mme Catherine Bréchignac.
Le cadre intellectuel dans lequel se développent aujourd'hui les sciences sociales n'est plus aussi nettement que par le passé celui de l'Etat-nation. La mondialisation économique, mais aussi les grandes transformations géopolitiques consécutives à la fin de la guerre froide, le terrorisme désormais "global", les phénomènes migratoires, la façon dont les identités culturelles se produisent, se reproduisent ou se mélangent à l'échelle planétaire, la place qu'occupe ou réoccupe le religieux dans nos espaces publics et les enjeux transnationaux qu'il façonne, les questions du travail et de l'emploi telles qu'elles se posent désormais... Autant de motifs qui font que les sciences sociales sont encouragées à se "globaliser" elles-mêmes. Non pas pour délaisser le cadre de l'Etat-nation, mais pour conjuguer dans leurs analyses la prise en compte de logiques mondiales supranationales avec celle de logiques internes.

Ce qui conduit à réfléchir aux assemblages concrets que suscitent les jeux croisés du dedans et du dehors, en termes juridiques, culturels, économiques ou politiques, à s'interroger sur les contradictions que suscite le tournant cosmopolitique qu'incarne par exemple l'extension des droits de l'homme dans le monde, ou bien encore à examiner les formes territoriales qui naissent de ces changements.

Un changement non moins spectaculaire tient à la place qu'occupe désormais la notion de Sujet dans les sciences sociales et dans leurs débats. Qu'il s'agisse de la religion, de la violence, de la guerre, du corps, de la souffrance mentale, de la maladie, de la mort, de la famille, du travail, constamment, le Sujet est convoqué dans l'analyse. Nous sommes loin de l'époque où le structuralisme radical en proclamait la mort. Mais qu'est-ce que le Sujet aujourd'hui ? Un principe non social, opérant en amont du social ? Une construction qui s'effectue de préférence au fil de l'expérience, dans l'action ? Et comment penser sa relation aux systèmes auxquels il se confronte, aux institutions supposées le socialiser, - si tant est qu'on accepte l'idée d'une tension, et qu'on ne ramène pas l'analyse soit au seul point de vue du Sujet, soit à celui des systèmes ? Ici, le débat des sciences sociales est vif, dessinant deux camps principaux, dont aucun ne rompt complètement avec l'idée d'une polarité dessinée par les deux perspectives.

Quels rapports entretiennent aujourd'hui les sciences sociales, entre elles, mais aussi avec d'autres disciplines ? L'histoire est interpellée par toutes sortes de mémoires, qui souvent mettent en cause un récit national au nom des blessures du passé, mais qui peuvent aussi aboutir à la pervertir ou à interdire la recherche historique par des affirmations dépourvues pourtant de rigueur scientifique. Science sociale, elle devient aussi un enjeu politique, en même temps qu'un instrument.

Les sciences cognitives sont tentées de devenir de pures sciences biologiques, des neurosciences qui, à la limite, pourraient prétendre monopoliser le savoir sur la société. Mais en leur sein, certains privilégient le dialogue avec les sciences sociales. La philosophie et en particulier la philosophie politique, dès lors qu'elles n'opposent pas l'abstraction du travail théorique au "terrain", sont partie prenante de la réflexion des sciences sociales sur elles-mêmes, sans restriction aucune.

Dans les années 1960, le chercheur en sciences sociales était souvent engagé, concerné politiquement. Là encore, les transformations sont notables. Les formes classiques de l'engagement sont moins fréquentes. La pensée critique tend parfois à devenir hypercritique, réduite à des postures de soupçon et de dénonciation ; la figure de l'expert est une réalité considérable, faisant du chercheur le détenteur d'un savoir technique ou scientifique au service d'un prince, ou d'un contre-pouvoir.

Les chercheurs en sciences sociales ne se contentent pas de participer de ces tendances, ou de s'en éloigner en s'enfermant dans une attitude "professionnelle" et en refusant de participer au débat public. Beaucoup s'efforcent au contraire d'établir un lien entre leur travail et la vie de la Cité en choisissant d'étudier des problèmes sociaux importants, d'éviter le conformisme qu'encourage le fonctionnement, notamment disciplinaire, des institutions dont ils dépendent. Ils entendent conjuguer une exigence de vérité et une autre de conviction, d'éthique. Ils s'interrogent sur leurs concepts, surtout dans une période où manquent les mots pour nommer clairement le réel, et où nous acceptons trop facilement d'employer des termes qui sont de fait des prisons intellectuelles et des outils idéologiques : nous débattons en France de l'"immigration", par exemple, sans voir à quel point ce nom est inadapté puisque, contrairement à une idée reçue, une part significative des "immigrés" est faite de migrants qui quitteront tôt ou tard le pays dit d'"accueil".

Les sciences sociales ne sont donc pas en crise, du moins s'il s'agit de leur vitalité intellectuelle propre. Elles sont en mutation, ce qui n'exclut pas des éléments de continuité avec l'époque classique et ses grands auteurs. Et la France peut, en la matière, tenir sa place dans une dynamique qui est à l'évidence mondiale. 

http://www.lemonde.fr/web/article/0,1-0@2-3232,36-773335,0.html
